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’A  s s E M B L É E N A T I O N A L E , fui‘  le  Rappoft  quîluî  a 
Comité  des  Dîmes , de  plulîeurs  Pétitions  tendantes  à ce  que  les 
eitiîent  la  faculté  de  les  payer  en  argent  la  préfente  année , au  lieu  de  las 
acquitter  en  nature  j inftruite  pareillement  que  dans  quelques  endroits  un 
petit  nombre  de  redevables , fans  doute  égarés  par  des 
tionnés , fe  difpofoient  à refufer  de  les  payer,  même  à s'oppc».er  a la  per- 
ception * inftruite  encore  que  quelques  Bénéficiers,  Corps  ou  Commu- 
nautés, ne  fe  difpoioient  point  à les  percevoir,  & ne, donnoient  pas  les 
foins  néceflaires  aux  biens  qu’ils  font  provifoirement  chargés  de  régir*  a 
décrété  & décrète  ce  qui  fuit  ; 


Tous  les  Redevables  de  la  dîme  , tant  eccléfiaftique 
Tout  tenus,  conformément  à l’article  III  du  Décret  des  14 
dernier  , de  la  payer  , la  préfente  année  feulement , à qui  de  droit , en  la 
manière  accoutumée  , c’eft-à-dire  , en  nature.,  & à la  quantité  d’ufage^ 
fauf  r exécution  des  abonnenaens  en  argent , conftatés  par  titres , ou  vo- 
lontairement faits. 
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IL 

Les  redevables  des  champarts,  terrages,  arrages,  agriers,  complans , & 
de  toutes  autres  redevances  payables  en  nature  , qui  n’ont  pas'été  fuppri- 
mées  fans  indemnité  j feront  également  tenus  de  les  payer  ^ la  préfente 
année  Sc  les  fuivantes,  jufqu’au  rachat , en  la  manière  accoutumée,  c’eft- 
à dire , en  nature  , <Sc  à la  quotité  d’ufage,  fauf  auiïi  l’exécution  des  abon- 
nemens  conftatés  par  titres  , ou  volontairement  faits , conformément  aux 
Décrets  fur  les  droits  féodaux , des  1 5 Mars  ôc  3 Mai  derniers. 

c I I I. 

Nul  ne  pourra  , fous  prétexte  de  litige , refufer  le  paiement  de  la 
dîme , accoutumée  d’être  payée  , ou  des  champarts  , terrages , agriers  , 
complans  ou  autres  redevances  de  cette  efpèce , aufli  accoutumées  d’être 
payées,  & énoncées  dans  l’article  II  dudit  Décret  du  15  Mars  dernier, 
îauf  à ceux  qui  fe  trouveront  en  conteftation  , à les  faire  juger  : ce 
qu’ils  ne  pourront  faire  , quant  aux  dîmes  & champarts  nationaux , que 
contradiétoirement  avec  le  -Procureur-Syndic  du  Diftriét  j & en  cas  qu’il 
foit  décidé  que  ces  droits , par  eux  payés , n’étoient  pas  dus , ils  leur 
feront  reftitu^. 

I V. 

Ceux  qui  n’auroient  pas  payé  la  dîme  ou  les  champarts,  l’année  der- 
nière , pourront  être  aélionnés , lors  même  qu’il  n’y  auroit  pas  eu  de  de- 
mande formée  dans  l’année. 

V. 

Défenfes  font  faites  à toutes  perfbnnes  quelconques , de  porter  auain 
trouble  à la  perception  de  la  dîme  & des  champarts,  foit  par  des  écrits, 
foit  par  des  difcours  , des  menaces,  voies  de  fait  ou  autrement,  à peine 
d’être  ponrfuivies , comme  perturbateurs  du  repos  pubfic.  En  cas  d’attrou- 
pement , pour  empêcher  ladite  perception , il  y aura  lieu  de  mettre  à exé- 
cution les  articles  III,  IV  & v du  Décret  du  23  Février  dernier,  con- 
cernant la  fûreté  des  perfonnes,  celle  des  propriétés  & la  perception  des 
impôts  J & les  Municipalités  feront  tenues  de  remplir  les  obligations  qui 
leur  font  impofées  par  lefdits  articles,  fous  les  peines  y portées. 
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V I. 

Les  Municipalités  feront  tenues  de  furveiller , foit  la  perception  des 
dîmes,  foit  l’adminiftiation  des  biens  nationaux,  chacune  dans  leur  ter- 
ritoire. En  conféquence,  dans  le  cas  où  des  Bénéficiers,  Corps  ou  Commu- 
nautés ne  pourroîent  exploiter  les  dîmes  & les  autres  biens  qui  ne  font 
pas  affermés  , ou  négligeroient  de  le  faire  , elles  feront  tenues  de  les 
régir,  ou  de  les  donner  à bail  pour  la  préfente  année,  & de  rendre 
compte  des  produits  au  Direéfoire  du  Difiriét  ; elles  ne  pourront  cepen- 
dant empêcher  l’exécucion  d’aucun  bail  à ferme  j fous  prétexte  qu’il  ne 
doit  commencer  à courir  que  de  la  préfente  année. 

VIL 

En  cas  de  dégradation  ôc  d’enlevement  d’effets  mobiliers,  beftiaux  & 
denrées,  les  Municipalités  en  drefferont  procès-verbal,  ôc  en  feront  leur 
rappport  au  Directoire  du  DiftriCt,  pour  être  fait  telles  pourfuites  qu’il 
appartiendra. 

V . I I I. 

Aucuns  Bénéficiers,  Corps,  Communautés féculières  & régulières , de 
l’un  & de  l’antre  fexe  ^ Fabriques  , Hôpitaux  , Maifons  de  charité , ou 
autres  établiflemens  publics  ne  pourront  refufer  de  faire  la  déclaration 
de  leurs  biens  , prefcrite  par  le  Décret  du  1 5 Novembre  dernier,  ni  s’op- 
pofer  à l’exécution  de  l’art.  12  du  Décret  des  14  & lo  Avril  fuivant, 
qui  ordonne  l’inventaire  de  leur  mobilier , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ; & dans  le  cas  où  les  Diftriéls  ne  feroient  pas  formés , les  Mu- 
nicipalités font  autorifées  à y procéder  jufqu’à  ce  qu’ils  le  foient.  L’Ordre 
de  Malte  demeure  feul  excepté  de  la  difpofition  concernant  l’inventaire^ 
mais  chacun  des  Membres  qui  le  compofent  fera  tenu  de  donner  fa 
déclaration  des  biens  dont  il  jouit  en  France,  conformément  audit  Décret 
du  1 3 Novembre  dernier. 

^ IX. 

Sera  le  préfent  Décret  préfenté  fans  délai  à la  Sanéüon  du  Roi , & Sa 
Majefté  fera  fuppliée  de  donner  les  ordres  convenables  pour  fa  plus 
prompte  exécution.  Le  rapport  du  Comité  fera  imprimé , & les  Membres 
de  l’AfTemblée  font  invités  de  l’envoyer  avec  le  préfent  Décret  à leurs 
Commettans , fans  délai. 

' ' I. 

Signé  SIEYES,  Pnjldent  ; Prieur  , Royer  , Curé  de  Chavannes 
H.  i5e  Jessé,  Dumouciiel,  de  Pardieu,  Gourdan,  Secrétaires. 


« 
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DECRET 

Du  Lirndi  ai  Juin  1790  ? sanctionné  par  le  Roi  ^ 
le  2 5 du  même  mois. 

L^A  s SEMBLÉE  N.Àxro'NALE  , inftruite  qu’il  s’élève  des  difficultés  fur  U 
;jouifl'ance  des  Bénéficiers  , Ccrps  & Communautés  étrangers , des  Biens 
■qu’ils  pofsèdertt  en  France , a décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier^ 

Les  Bénéficiers  , Corps  ^ Communautés  étrangers , ainfi  que  les  Pro- 
priétaires - laïcs  des  Dîmes  inféodées  , également  étrangers , continueront 
de  jouir,  la  préfente  année , Comme  par-le  palTé,  des  Biens  & Dîmes  qu’ils 
pofsèdént  en  France.  En  conféquence , les  AlTembléès  adminiftratives , 
de  même  que  les  Municipalités , s’abftiendront,  à l’égard  defdits  biens  & 
dîmes , de  toute  adminiftration  ou  régie  prefcrite  par  les  précédens  Dé- 
crets j l’Aflemblée  Nationale  déclare  nulles  , & comme  non  avenues 
toutes  les  délibérations  prifes  par  les  Municipalités , qui  feraient  contraires 
à la  teneur , tant  du  préfent  Décret , que  de  ceux  des  14  & 20  Avril  dei'r 
nier,  &:  18  de  ce  mois. 

IL 

Quant  aux  dîmes  & biens  poflTédés  dans  l’étranger  par  des  Bénéficiers,’ 
Corps  & Communautés  François,  ceux  qui  font  en  ufage  de  les  faire 
valoir  par  eux-mêmes  continueront  de  les  exploiter , la  préfente  année  , 
& àla  charge  de  rendre  compte  des  pr-oduits  aux  Direétoires  des  Diftriébs 
où  fe  trouvera  le  manoir  du  ’oénéfice,  ou  le  chef-lieu  de  l’établifTement; 
finon  les  mêmes  Direéboires  ^ & en  attendant  qu’ils  foient  formés , les 
Municipalités  des  chefs  - lieux  des  Diftriéts  feront  ladite  exploitation.  Lef- 
dits  Direétoires  ou  les  Municipalités  fêront  pareillement  la  recette  des  prix 
des  fermes , de  ceux  des  biens  en  queftion  qui  font  affermés  \ ils  en  ac- 
quitteront les  dépenfes , le  tout  par  eux-mêmes , ou  par  des  prépofés  qu’ils 
pourront  établir  où  bon  leur  femblera. 
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EXTRAIT 


Du  Décret  de  V Assemblée  Nationale ^ du  Février 

1 751,0  J Sanctionné  par  le  Roi  y,  le  2 6-  du  même  mois. 

Art.  I I L- 

T jgs  Officiers  Mitiiiclpaux  emploieront  tous  les  moyens-  que  la  côn> 
fiance  publique  met  à leur  difpolition  pour  la  protedtion  efficace  des  pro- 
priétés publiques  & particulières , & des  perfonnes , & pour  prévenir  ôc 
diffiper  tous  les  obftacles  qui  feroient  apportés  à la  perception  des  impôts  5,^ 
& fi  la  sûreté  des  perfonnes , des  propriétés , & la  perception  des  impôts^, 
étoient  mifes  en  danger  pat  des  attroupemens  féditieux.,  ils*  feroient  pu- 
blier la  loi  martiale. 

I V. 

Toutes  les  Municipalités  fe  prêteront  mutuellement  main-forte,  à leur 
réquifition  re^eélive  quand  eUes  s’y  refuferont ,,  elles  feront  refponfableS' 
des  fuités  du  refus. 

V- 

Lorfqu’il  aura  été  eaufé  quelques  dommages  par  un  attroupement , la 
Commune  en  répondra^fi  elle  a été  requife , & fi  elle  a pu  l’empêcher,, 
fauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l’attroupement  • & la  refponfabilité  * 
fera  jugée  par  Les  Tribunaux  des  lieux  fur  la  réquifition  du  Direéloire 
de  Diftriét. 


EXTRAIT 

Du  Décret  de  V Assemblée  Nationale^  des  14  et  20  AvriF^, 
Sanctionné  par  le  Roi  le  22  Avril  du  même  mois. 

Article  Premier. 

X-i’  AD  MIN  I STRATioN  des  biens  déclarés , parle  Décret  du  a ]SrovembFe:‘ 
dernier,  êtreà  ladifpofitionde  laNation,fera&  demeurera,  dès  la  préfe.nteï: 


ê 


r ' 


ti- 


année , confiée  aux  adminifii'ations  de  Départemens  & de  Diftriéts , ou  à 
leurs  Diredoires  , fous  les  règles , les  exceptions , & les  modifications  qui 
feront  expliquées. 


I I 1. 


Les  dîmes  de  toute  efpèce , abolies  par  l’article  V du  Décret  du 
4 Août  dernier , & jours  fuivans , enfemble  les  droits  & redevances  qui 
en  tiennent  lieu , mentionnés  audit  Décret , comme  aufii  les  dîmes  in- 
féodées appartenans  aux  laïcs  , à raifcn  defquelles  il  fera  accordé  une  in- 
demnité aux  Propriétaires  fur  le  tréfor  public , ceïTeront  toutes  d’être 
perçues,  à compter  du  premier  Janvier  1791  ; & cependant  les  rede- 
vables feront  tenus  de  les  payer  à qui  de  droit,  exaétement , la  préfente 
année  , comme  par  le  palTé  : à défaut  de  quoi  ils  y feront  contraints. 


X I 


Les  baux  à ferme  des  dîmes  tant  eccléfiaftiques  qu’inféodées,  fairs 
mélange  d’autres  biens  ou.  droits , feront  &:  demeureront  réfiliés  à l’ex- 
piration de  la  préfeiite  année  , fans  autre  indemnité'  que  la  reftitution 
des  pots-de-vin  , celle  des  fermages  légitimement  payés  d’avance , & la 
décharge  de  ceux  non  payés  ; le  tout  au  prorata  de  la  non-jouif- 
fance.  « 

Quant  aux  Fermiers  qui  ont  pris  à bail  des  dîmes , conjointement  avec 
d’autres  biens  ou  droits  fans  diftinétion  de  prix,  ils  pourront  feulement 
demander  réduélion  de  leurs  pots-de-vin , loyers  & fermages , en  pro- 
portion de  la  Valeur  des  dîmes  dont  ils  celïeront  de  jouir , fuivant  l’efti- 
mation  qui  en  fera  faite  par  les  Alfemblées  adminiftratives,  ou  leurs  Di", 
reétoirçs,  fut  les  obfervations  des  Municipalité?, 


X I L 


Aufiîcôt  après  la  publication  des  préfentes , les  Afifemblées  de  Diftriéls, 
ou  leurs  Direétoires,  feront  faire  , même  fans  aucun  frais  de  contrôle , un 
inventaire  du  mobilier , des  titres  & papiers  dépendant  de  tous  les  Bé- 
néfices , Corps  , Maifons  Sc  Communantés  de  l’un  & de  l’autre  fexe,  qui 
p’auront  pas  été  inventoriés  par  les  Municipalités,  en  vertu  du  Décret  di» 
10  Mars  dernier,  fauf  auxdites  AïTemblées  à commettre  les  Municipalités 
pour  les  aider  dans  ce  travail  ; & les  uns  & les  autres  fe  feront  également 
remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  Bénéfice  ou  Maifon , après  fe 


mort  du  dernier  Titulaire  ou  Religieux. 


